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Résumé de l'article
La présence ou l'absence de l'intervention étatique peut favoriser les intérêts d'une partie ou d'une autre.
Ces institutions que sont l'intervention étatique et la négociation collective ne peuvent pas être réellement
bien comprises si elles sont isolées de leur contexte social et politique particulier. L'attitude de l'État
vis-à-vis les syndicats au Canada s'est manifestée de façon différente selon les époques : hostilité de la
négociation collective doublée d'une attitude de neutralité par rapport au résultat et présentement, dans
quelques juridictions, le retranchement.
L'État canadien a commencé à protéger la négociation collective en adoptant en 1944 le P.C. 1003 base en
partie sur la loi Wagner américaine. La législation canadienne du travail protège le droit d'association,
établit la pratique du monopole de représentation au syndicat majoritaire, impose à l'employeur
l'obligation de négocier et protège le droit des salaries à la grève afin d'obtenir une convention collective,
mais demeure neutre eu égard au résultat de la négociation. Ce cadre général fut appliqué au secteur
public canadien dans les années 1960 et 1970, avec cette réserve cependant que certaines provinces ont
refusé d'octroyer le droit de grève aux employés du secteur public.
Au cours de cette période qualifiée de retranchement, i.e. la fin des années « 70 et les années » 80, l'État
s'est immiscé dans le processus général de négociation, incluant même l'utilisation de la loi de retour au
travail. Même s'il n'y a aucune distinction de principe entre le régime du secteur public et celui du secteur
prive, il est à noter que ces interventions de l'État ont surtout visé le secteur public. C'est durant ces
années qu'on assiste à une explosion d'accusations contre le gouvernement canadien auprès de l'O.I.T. qui
rendit des décisions critiquant la plupart des mesures législatives des différents niveaux de
gouvernements au Canada pendant cette période.
Malgré cette approche de retranchement des gouvernements, l'approche générale à la négociation
collective est demeurée en grande partie intacte. On peut même noter la présence de certains
changements progressifs.
Adoptant une approche prudente, les cours se sont montrées réticentes à intervenir dans le système de
relations du travail en appliquant la Charte canadienne des droits et libertés. Cependant, les syndicats
craignent que cette approche des cours ne s'applique qu'à leurs contestations du système actuel et non
aux attaques des employeurs.
Le système canadien a mieux protégé la négociation collective que le système américain. Alors que
récemment la proportion de syndiques par rapport à la main-d’œuvre non agricole s'est accrue à près de
40 % au Canada, cette même proportion diminuait à moins de 20 % aux États-Unis. Cette expérience
américaine s'explique en partie par le fait que le National Labor Relations Act s'est enlisé dans le statu
quo et par le fait que les employeurs ont mené de façon concerte des campagnes pour empêcher
l'organisation syndicale.
Le système canadien diffère également de celui qui prévaut en Europe de l'Ouest. Le monopole de
représentation et la négociation décentralisée (au niveau de la firme) constituent les principales
différences entre le système canadien et les modèles européens. Il est cependant utile de se rappeler que
le principe de la majorité prévalant en Amérique du Nord fut adopté pour assurer la solidarité nécessaire
et ainsi empêcher les employeurs de former des syndicats de boutique, et d'exploiter la rivalité syndicale.
Le système de base de négociation collective au Canada a besoin d'être améliore à certains égards. Il
faudra éliminer les obstacles à l'organisation syndicale des travailleurs; abolir les interdictions
législatives à certains groupes, tels les travailleurs agricoles, d'utiliser la négociation collective;
abandonner la théorie arbitrale des droits de gérance durant la vie d'une convention collective; étendre
la portée de
la négociation entre les parties. Finalement, la participation syndicale à la prise de décision au niveau de
l'atelier et au niveau de la planification stratégique devra être élargie.
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